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LTOH, 19 décembre. 

Tout ce qu'il y a de généreux et d'éclairé dans la bour-

geoisie commence à comprendre le triste rôle qu'on voudrait 

hii faire jouer dans la comédie qui se continue depuis deux 

nS>
 Les hommes de bon sens s'aperçoivent avec quelle ef-

froaierie on a spéculé sur leur amour de l'ordre pour arri-

yer
 i étouffer la liberté; ils soupçonnent aujourd'hui que ce 
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t pas nous qui encouragions les émeutes et qui cher-

rions à en tirer profit. Maintenant que les émeutes ont 

cessé -, à notre grande joie, le champ de la discussion est 
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 libre, les intentions de chacun sont plus facilement 

Lnnues; les intérêts rassurés n'étouffent plus la raison, et 

le désir furieux de la tranquillité n'aveugle pas sur la néces-

sité d'arrêter le pouvoir dans sa marche vers un régime d'ar-

bitraire , de police et de baïonnettes. 

On a bien pu laire réclamer à grands cris, par quelques gar-

des nationaux eff rayés des coups de fusil du cloître St-Méry, 

la mise en état de siège de Paris ; on a pu pousser des hommes 

ignares, que la peur rendait féroces, à solliciter des mesures 

monstrueuses de violence et d'iniquité, les conseils de guerre 

et la rétroactivité, des mesures qui anéantissaient tous les 

principes de liberté, toutes les idées de justice et de droit 

social, tout ce que la France croyait avoir conquis de civi-

lisation politique dans ses quarante années de révolutions, 

de malheurs et de gloire. 

Mais la camarilla s'est trop flattée si elle a cru que pas 

une vois en France ne s'élèverait contre l'abus quelle veut 

faire de ses victoires de rues; que dans la bourgeoisie elle-

même il n'y aurait pas un grand nombre d'esprits généreux 

et fermes qui protesteraient pour le pays contre cet envahis-

sement du principe despotique imposé au nom d'une dynas-

tie et sous la menace de l'étranger. Non, non, tant de lâ-

cheté ne pouvait être si vile descendue au cœur de la France; 

le fruit de tant de combats ne pouvait être confisqué ainsi 

par quelques bavards malhabiles et par une tourbe de lourds 

banquiers transformés en courtisans. La France de 89 ne 

pouvait être avilie au point de se courber sous les volontés 

(le ceux qu'elle a tant de fois vaincus. Le vieux tiers-état ne 

deviendra pas complice des plans concertés entre le Châ-

teau et la sainte-alliance pour l'étouffement de la souverai-

neté populaire. Toutes les abominations qui ont scandalisé 

l'Europe libérale depuis le massacre de la Pologne, depuis 

le coup-d'état de juin, depuis la violation de juridiction com-

mise pour la duchesse de Berry, enfin depuis le projet de loi 

sur l'état de siège, tout cela a dessillé bien des yeux et raf-

fermi bien des consciences. 

Sans doute, comme nous l'avons dit, il reste au fond du 

débat politique des intérêts opposés et les élémens d'une lutte 

de principes ; mais celte lutte peut n'être pas violente ; elle 

peut atteindre son but social sans ébranler brusquement les 

existences et les fortunes, et dans des positions différentes, 

même avec des passions hostiles, c'est là ce que veulent 

tous les hommes doués de quelques lumières et de quelque 

moralité ; c'est là le sentiment nouveau qui se manifeste par 

plusieurs faits récens et d'une haute gravité. 

Ainsi la presse, attaquée avec une violence inconnue à 

la restauration elle-même, la presse contre laquelle était 

principalement dirigé le coup-d'état de juin, qui, dans l'état 

actuel des majorités parlementaires, est réellement la seule 

garantie qui reste à la liberté, la presse est évidemment 

protégée par le jury. — Lyon a vu les cinq acquittemens 

successifs du Précurseur que , l'an dernier, notre juste-milieu 

se disait si sûr d'anéantir par des procès, et tout dernière-

ment l'acquittement de ces accusés de Grenoble à la con-

damnation desquels le pouvoir attachait tant d'importance. 

Ainsi encore , le droit d'association politique qui, après 

la révolution de juillet, éveilla dans la bourgeoisie de Paris 

des antipathies si profondes , des craintes si vives , des co-

lères si brutales , le droit d'association politique vient d'être 

consacré par le jury parisien avec une solennité et une fer-

meté tout-à-fait remarquables ; et l'on ne dira pas que cet 

acquittement a été escamoté à la faveur de circonstances at-

ténuantes ; car ce qui était en cause et ce que le jury a ac-

quitté c'est précisément cette Société des Amis du peuple qui 

a déjà si souvent provoqué les rigueurs du pouvoir, et qui' 

en 1830 était l'objet des terreurs des marchands de Paris; 

car les accusés n'ont désavoué ni l'existence de leur as-

sociation en contravention de la loi, ni leurs doctrines , ni 

leur but de propagande républicaine ; car enfin, par une 

circonstance particulière et que nous faisons plus bas con-

naître dans tous ses détails, le jury s'est expliqué haute-

ment sur la moralité du fait même et a proclamé que c'é-

tait l'article 291 qu'il avait voulu condamner en absolvant 

les accusés. 

Est-ce à dire que le jury parisien partage unanimement 

les doctrines républicaines des amis du peuple ? Est-ce que 

le jury de Lyon professe toutes les opinions émises par le 

Précurseur et incriminées par le ministère public? — Nous 

voudrions le croire ; mais c'est une supposition inadmissible 

pour tous les hommes de bon sens. 

Quel est donc le sentiment qui détermine le jury? 

Nous l'avons déjà plusieurs fois analysé et nous ne pou-

vons trop souvent revenir sur ce point; car ce sentiment est 

peut-être la conquête la plus belle et la plus sûre qne les 

mœurs de la nation aient faite dans les débats de nos longues 

révolutions : Je ne condamne jamais pour opinions politiques ; 

tel est, nous le croyons, l'axiome de morale qui détermine 

la conscience du plus grand nombre des jurés. 

Cet axiome cache un sens profond ; il indique qu'enfin la 

liberté politique s'infiltre dans les croyances de tous les partis; 

il prouve que le terme des guerres brutales s'approche et que 

l'époque de la discussion paisible, que le règne de la rai-

son libre, que la proscription de la force dans les choses 

de l'esprit et de la conscience n'est pas éloigné de devenir un 

dogme inattaquable et incontesté. 

Le juste-milieu peut se moquer ou s'indigner de cette dé-

claration d'incompétence du jury dans les matières qui ne 

peuvent être jugées que par l'opinion universelle. Pour nous, 

nous l'admirons et nous en félicitons et le jury et notre gé-

nération qui n'aura pas manqué à sa mission civilisatrice, 

si elle laisse à l'abri de toute agression cette grande règle 

morale dont l'absence a fait durant tant de siècles verser 

des torrens de sang. 

Au moyen-âge, on torturait un homme qui avait eu le 

malheur de laisser tomber un sarcasme sur l'immaculée 

conception de la Vierge ; on égorgeait les populations qui 

doutaient du mystère de l'indivisible trinité ; c'étaient 

là, tout le monde en convient depuis Voltaire , d'exé-

crables forfaits et la malédiction des siècles pèse sur l'in-

quisition.—Aujourd'hui que fait le gouvernement? Il inflige 

d'autres supplices, les supplices de notre temps : lesamendes, 

la confiscation, la prison, l'exil, à ceux qui sont assez au da-

cieux pour se moquer du mystère des trois pouvoirs pon-

dérés , pour attaquer l'infaillibilité royale , comme autrefois 

Luther attaquait l'infaillibilité papale. En vérité , qu'y a-t-il 

de changé, sinon la forme de l'iniquité? 

Grâce à Dieu, des notions plus justes, plus humaines se 

répandent avec une consolante rapidité, le jury refuse de 

punir comme un voleur ou comme un assassin l'homme qui 

a publié une profession de foi républicaine, et justifié par 

des argumens contre les pouvoirs exislans sa croyance à un 

pouvoir meilleur ; l'homme qui cherche à faire passer des 

convictions qu'il regarde comme seules bonnes et vraies 

dans l'esprit du grand nombre afin de les faire triompher 

pacifiquement. Grâce à Dieu, on comprend maintenant qu'il 

ne peut y avoir de crime à dire la vérité, fût-elle hostile 

aux gouvernemens établis, et qu'il n'y a de condamnation 

légitime et utile pour les erreurs jetées au grand jour 

que celle du tribunal de la raison universelle, qui admet 

ou repousse les idées d'innovations suivant qu'elles sont 

justes ou fausses, praticables ou folles , bonnes ou per-

nicieuses. On comprend que la société entière ne doit point 

épouser les préjugés, les intérêts , les passions des personnes 

qui occupent le pouvoir ; qu'elle doit au contraire protéger 

les germes des perfectionnemens à venir contre les violences 

des hommes liés au présent par un égoïsme naturel. On 

comprend que s'il est de l'intérêt de M. Barthe d'étouffer 

des principes libéraux qui le renverseraient du ministère , 

le pays n'est pas solidaire de cette sordide passion ; que le 

pays lui, se soucie peu que M. Barthe ou tout autre fonc-

tionnaire plus grand ou plus petit , prolonge son règne 

par la violence, mais qu'il lui importe beaucoup de ne pas 

laisser se perdre des pensées qui peuvent amener une amé-

lioration morale et matérielle dans le sort de tous et prévenir 

des bouleversemens violens , en modifiant peu à peu le pré-

sent pour faire place aux besoins nouveaux. 

Voilà ce que tout le monde commence à comprendre et 

ce qui produit la tolérance du jury : Ne condamnons pas 

pour opinions , voilà le grand principe qui a dicté tous les 

acquittemens politiques dont nous nous réjouissons. 

Et qui donc aurait aujourd'hui le courage de proscrire 

les opinions ? Quel homme en s'asseyant sur les bancs du 

jury oserait se dire : ma croyance est la seule légitime, je 

condamne toutes les autres ; qui oserait professer le dogme de 

la force en appliquant une maxime telle que celle-ci : mon 

parti triomphe aujourd'hui, écrasons quiconque cherche à 

faire prévaloir des principes opposés? 

Après tant de révolutions de minorités, après des persé-

cutions politiques qui restent comme une tache de sang sur 

l'histoire d'une époque grande et glorieuse, après les petites 

brutalités de l'émigration contre des hommes qu'entoure 

aujourd'hui le respect universel, qui ne sent pas au fond de 

son ame le besoin de clorre la longue série des violences des 

partis, tantôt vainqueurs tantôt vaincus, mais toujours prêts 

à abuser de leur puissance le lendemain de leur victoire ; 

— de jeter enfin hors de la lice où s'agitent les principes et 

les intérêts politiques, les armes matérielles et les argumens 

de la force? Proscripleurs aujourd'hui, vous serez proscrits 

demain , jusqu'à ce que la chance, tourne encore en votre fa-

veur, et alors avec la puissance l'intolérance vous reviendra. 

Ecoutez les carlistes : ils demandent maintenant à grands cris 

la liberté de la presse, la liberté d'association, la liberté 

d'enseignement, toutes les libertés qu'au temps de leur puis-

sance ils poursuivaient avec tant de rage. — Que la bour-

geoisie du juste-milieu ne perde pas de vue cet exemple 

éclatant de la folie persécutrice des factions. 

M. Cavaignac l'a dit éloquemment devant le jury de Paris : 

« Nous vivons dans une époque de dissolution sociale , c'est-

» à-dire de création , car le monde social ne peut périr, et 

« lorsqu'il semble se détruire, c'est qu'il va renaître. — 

» Notre avenir est là pourtant, et le vôtre et le nôtre, celui 

» de toutes les nations. Jamais la fortune de l'humanité en-

» tière ne fut plus engagée. — Non, ce n'est pas trop de 

» tout son génie, c'est-à-dire de toute sa liberté pour ré-

« soudre le problème qui est né de la confusion des idées, 

» de la clïùte des croyances , d'une complication inconce-

» vable d'intérêts anciens, nouveaux , admis , exclus d'un 

» étal de choses tel qu'il faut que tout le monde puisse li-

» brement s'en occuper puisqu'il s'agit de tout le monde.« 

C'est là le point de vue le plus élevé et le plus large où 

puisse aujourd'hui se placer un homme qui a dans le cœur 

une conscience plus forte que ses passions. Nous l'avons 

souvent indiqué avec plus de détails, mais aussi avec moins 

de nellelé que ne le montrent les lignes admirables que nous 

venons de citer. 

Ajoutons une dernière considération.— Tout principe qui 

cherche à se faire jour par la publicité , représente un inté-

rêt caché derrière lui, qui cherche à se faire place dans la 

société , et des forces qui se rattachent à cet intérêt.— Etouf-

fez la manifestation du principe, vous n'aurez détruit ni 

les intérêts , ni les forces dont il est l'image : mais vous les 

irriterez et les obligerez à se révolter violemment contre 

tout ce qui existe et ce qui gêne le développement de la 

pensée nouvelle. Vous aurez des émeutes parce que vous au-

rez maltraité la liberté de la presse et la liberté d'associa-

tion. Ans. P. 

ADMINISTRATION LOCALE. 

La mairie avait annoncé que les soumissions faites pour 

l'entreprise des théâtres seraient ouvertes le 15 de ce mois 

et par conséquent l'adjudication tranchée en faveur du sou-

missionnaire qui offrirait de remplir les conditions proposées 

par l'avis publié. 

Cette époque est passée et l'on ne sait encore rien de la 

décision de l'autorité. Pourtant si l'on veut avoir un théâtre 

pour l'année prochaine , le temps presse et les entrepreneurs 

n'auront pas plus de délai qu'il n'en faut pour former leurs 

troupes et préparer à la salle du Grand-Théâtre les amélio-

rations indispensables pour toute administration qui voudra 

faire ses affaires sans exiger de subvention. 

Cependant nous savons que plusieurs soumissions ont été 

déposées et renferment toutes les conditions voulues par la 

mairie. Ceux qui les ont faites sollicitent vainement une ré-

ponse et le mystère de cette affaire ne peut être connu de 

personne. 

Si nous en croyions des rapports venant d'assez bonnes 

sources mais auxquels il est pourtant difficile d'ajouter foi, 

tant ce qu'on impute à l'autorité serait bizarre et criant d'in-

justice, des intrigues d'intérêts particuliers auraient été our-

dies afin d'obtenir pour une entreprise favorisée une subven-

tion directe du ministère des travaux publics. L'opinion pu-

blique s'étant, d'après nos réclamations, trop fortement pro-

noncée contre toute subvention du budget municipal, on 

espérerait arriver ainsi à satisfaire l'entrepreneur favori aux 

dépens du budget de l'Etat. 

Nous croyons à M. d'Argout trop de bon sens administratif 

pour supposer que ce ministre dont le budget est déjà sur-

chargé par les subventions des théâtres de Paris, pourrait 

entrer dans une voie comme celle qu'ouvrirait une pareille 

mesure. Tous les théâtres de province viendraient les uns 

après les autres solliciter une faveur semblable, et bientôt 

il ne se ferait plus en France une pirouette ou une roulade 

qui ne coûtât quelques louis aux contribuables. 

Ceci d'ailleurs est une question de probité publique : de 

quel front nous autres habilans de Lyoa ferions-nous subven-

tionner nos plaisirs par les paysans de la Normandie ou de 

la Bretagne ? Madame Leçomlc est une danseuse charmante ; 



mais pourtant il faut convenir que ce serait une chose trop 

originale que de faire payer par les bourgeois de Q"imper 

Corentin les extases qu'elle «tous cause. 

Enfin, nous ne voyons pas à quel propos on irait, soli-

citer des subventions de qui que ce soit, quand il se préseste 

des entrepreneurs qui soumissionnent sans subvention , aux 

conditions imposées et avec le cautionnement érigé. — C'est 

un scandale de partialité qui ne sera pas donné. 

Il est urgent, dans l'intérêt de la ville et des artistes, qae 

la mairie fasse connaître sa détermination. 

On nous prie de publier la lettre suivante. : 

Aux voltigeurs du quartier de St-Paul. 
Lyon, 19 décembre 185Î. 

Messieurs , 

L'autorité ne nous a point avertis que nous ayons été élus 

officiers de la garde nationale; nous l'avons appris par quel-

ques-uns de ceux qui nous ont honorés de leurs suffrages,, 

NCJS persistons à n'accepter aucun grade, ainsi que cous 

l'avieas déclaré avant l'élection. 

Nous avons, pour la forme , adressé nos démissions à la 

mairie, mais nous devons surtout faire connaître noire ré-

solution à ceux qui nous ont élus. Ces grades, nous ne le^ 

tenions que de vous. 

Sous ce rapport, nous devons vous faire connaître les mo-

tifs de notre détermination. Les voici : 

Nous ne reconnaissons pas qu'on ait le droit, par une or-

donnance , de soustraire la garde nationale au chef qui lui 

est assigné par l'art. 6 de la loi. 

Tous les citoyens que la loi appelle à faire partie de la garde 

nationale n'ont pas été portés sur les contrôles. Un très-petit 

nombre seulement a pris part à l'élection. 

Dans un Etat où la chambre des représentans elle-même 

sanctionne les coups-d'état, où le pouvoir législatif s'agenouille 

devant l'illégalité, on doit trembler d'être en contact avec le 

pouvoir, de mettre à sa disposition ses bras, et son dévoû-

ment. 
Nous ne voulons point prêter notre appui aux lois oppressives 

que l'on prépare , ni être appelés peut-être à faire exécuter 

des mesures arbitraires. 

Agréez , chers |concitoyens , nos remercimens et nos 

regrets. 

LORTET, CHAUREL, CRESTIN, LAGET. 

Il existe parmi les ouvriers de notre ville un grand nom-

bre de sociétés de bienfaisance pour s'entr'aider quand ils sont 

malades. L'autorité a cru souvent prendre des mesures pour 

encourager ces associations. Deux articles des rég'emei:: 

qui leur sont imposés nous prouveront avec quel tact en a 

agi. 
L'un de ces articles porte : que les fonds de la société, 

lorsqu'ils s'élèveront à plus de 300 fr., seront déposés au 

Mont-de-Piété. Quel encouragement ! Recevoir cinq pour 

cent d'une administration qui gagnera douze pour cent, et 

qui les gagnera peut-être en aggravant la misère de ces mê-

mes ouvriers. 

L'autre porte, qu'aucune assemblée générale de la so-

ciété ne pourra avoir lieu sans l'autorisation spéciale da 

maire et sous la présidence d'un commissaire de police. 

Mais cet article ne dit pas tout : il ne dit pas que le 

commissaire de police recevra vingt francs chaque fois qu'il 

présidera une assemblée. C'est un assez bon traitement. 

Aucun article des réglemens n'impose cette condition pécu-

niaire. C'est donc une exaction que nous signalons àM.le maire. 

Nous espérons qu'elle n'aura plus lieu et que MM. ■ les com-

missaires de police auront honte de recevoir l'argent qui est 

destiné à soulager de pauvres malades. 
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t pu entrer en arrangement avec la direction de nos 

théâtres n'a pas voulu quitter notre ville, pour se rendre à Naples, sans 

se faire entendre dans un concert. C'est une bonne fortune que r.es 

dilettanti ne laisseront pas échapper. M™' Masi se montru dans sou 

chant la digne élève de M"" Pasta. Sa voix est pure, llexiblc et étendue, 

elle se joue de la difficulté avec un bonheur cui laisse l'auditoire 

dans la plus grande sécurité. Nous avons été assez beurcux pour j'oiilr 

de son talent, et nous lui prédisons ici le même succès que cou:: qu'elle 

a obtenus à Dublin, à Londres et à Berlin. 

A la demande qui en a été faite , le concert qui dovai; avoir lieu di-

manche est renvoyé à lundi 24 courant, à huit heures précises, d,-.:is 

la salle de l'hôtel du nord, où l'on peut se procurer à l'avance 

des billets, ainsi que chez les principau;; marchands de musique. 

C'est vendredi' que le Jour de Noces, drame en trois 

actes, sera donné au bénéfice de M. Delacroix. H est inutile 

de rappeler les titres que cet artiste peut avoir à l'empres-

sement et à la reconnaissance du public. Les personnes qui 

ont suivi les répétitions disent beaucoup de bien de la pièce 

nouvelle sortie de la plume de l'une des femmes qui a déjà 

donné des preuves de talent dans les journaux littéraires de 

notre ville. 

TASU9, 17 décembre i85a. 

(Corresp. particuliers du PRÉCURSEUR. ) 

Sir Slrafford Canning, envoyé extraordinaire d'Angleterre 

auprès de la cour de Madrid , et dont le voyage a pour but 

un arrangement amiable des affaires du Portugal, est arrivé 

hier à Paris. Il a vu aujourd'hui M. le ministre des affaires 

étrangères chez lequel il a été conduit par l'ambassadeur 

anglais, lord Granviile. 
— & a été beaucoup question aujourd'hui à l'insignifiante 

séance de la chambre des pairs des travaux de la commis-

sion chargée d'examr cr la Ici dite de l'état de siège. Sui-

vant les ans, le projet ministériel sera refusé net ; selon 

ci'ar.tses , là commfcsicct propose des amendemens tels que 

le niaislère n'a rien de mieux à faire que de retirer ses 

œaîencon.ircix articles. Selon UM troisième version , le mi-

nistère aura i accepté une partie très-notable des modifica-

tions proposées pi» la commission, aimant mieux rester dans 

le provisoire dont le 6 juin avait, suivant le discours royal, 

révélé tous les vices, que de risquer soit existence politi-

que pour une loi d'er.ception , dont l'usage après tout serait 

encore bien assez périlleux. 

— Le Constikdioi.nel fait aujourd'hui aux ministres du 11 

octobre et au;: chambres qui ont donné lev.v assentiment aux 

cc'.ps-d'ëtat de juin une plaisanterie de fort bon goût. Il 

envoie à chacun de se? 12,000 abonnés un exemplaire de la 

Charte déjà oubliée de 1830. 

Déjà en 1815 le Constitutionnel, au milieu des réactions 

qui ne perdirent la restauration que 15 ans plus tard, lui 

rappelait le pacte qui la liait au pays, et envoyait à (ses 

lecteurs d'alors la Charte déjà aussi prostituée de 1814. 

— Le parti carliste, ou du moins celui qui se rallie de 

plus près aux espérances de la prisonnière de Blaye, vient 

de changer ses couleurs. II a adopté la couleur puce de la 

robe dans laquelle la duchesse de Berry apparut, après ses 

dix-huit heures de martyre, aux autorités militaires de la 

Loire-Inférieure. La duchesse etia-même vient de se faire 

commander à Paris plusieurs robes parfaitement semblables 

à celle du 7 novembre, sans doute pour en gratifier des 

Hdèles. 

— On nous assure que certainesjgrandes dames légitimis-

tes ont reçu d%n haut commission expresse de trouver un mari | 

pour une jeune héroïne carliste qui n'est pas encore sortie 

des griffes de la justice de la révolution de juillet. On se 

met en quatre pour lui trouver quelque monsieur de grand 

nom et surtout d'immense fortune. Jusqu'à présent, bien que 

la demoiselle soit jolie , et qu'elle ait fait réellement preuve 

d'un beau eî noble caractère , personne ne s'est encore pré-

senté pour salis/aire au:;, conditions du projet annoncé. 

•— Il paraît décidé que le ministère ne présentera point 

de loi sur la dachesse de Berry et qu'il ne la rendra point ce-

pendant à la juridictier. des tribunaux ordinaires. Il avait été 

question i. la chambre de faire , en vertu de l'initiative , une 

proposition qui aurait pu mettre le n.inistère dans un grand 

embarras : mais i'oppositien a pensé que le rôle d'appeler 

une condamnation sur une femme ne convenait point à sa 

dignité : retranché là-derrière, le ministère s'abstient de don-

ne» suite à son ordonnance du 8 novembre, sans cependant 

recourir au droit commun. 

— Il paraît que le gouvernement est bien loin d'avoir re-

noncé à découvrir le grand criminel de Vhorrible attentat du 

19 novembre ; il emploie même pour y parvenir un moyen 

sinc-i ingénieux du moins assez plaisant. Après avoir col-

por'.é dans tous les magasins de Paris le pistolet accusateur, 

sans avoir pu découvrir le moindre petit coupable , on l'a ex-

pédié dans les dépariemens où il a jusqu'à présent voyagé 

presqu'iacogaito. Cependant en vient de recevoir des nouvel-

les de l'illustre voyageur qui maintenant se trouve à Nancy, 

mais hélas! ferc purs pléiade santé et d'innocence. M. O...., 

armurier de cette ville auquel il a été présenté , n'ayant pas 

! voulu le reconnaître pour sien, le pistolécule nomade a 

continué sa tournée départementale le 15 de ce mois que le 

mortier géant est parti de Liège pour Anvers. 

— La Eouvelie que je vous ai donnée hier de mouvemens 

de troupes hollandaises vers la Flandre zélandaise se con-

firme aujourd'hui. Oa mande de Buda 12 décembre qu'nn 

fort détachement des 3e et 10e divisions s'est mis en marche 

et de Eois-Ie-Duc que deux détachemens se rendent dans 
cette province. 

— Le Moniteur belge du 15, que j'ai entre les mains, ne 

donne pas enecre la recomposition du ministère belge. Du 

reste on s'attend toujours à y voir entrer les ministres dé-
ru issisanaires. 

— Oa a trouvé au fort St-Laurent trois fournaux à rougir 
les beu'ets. 

— Les éruptions de l'Etna continuent toujours d'une ma-

nière effrayants ; la lave se répand toujours avec abondance 

dans diverses directions. 

CtaASraïUS DES PAIRS. 

(Corresp. particulière du PRÉCURSEUR. ) 

Séanci da 17 décembre. 
1 (I' ésidence de M. Pasquier.) 

! Avant la séance. M. le minisire des affaires étrangères se distrait en 

expliquant sur une grande carte les travaux du siège d'Anvers à un 

groupe nombreux de pairs rangés autour de lui. A l'ouverture de la 

sér.uce , TÉ. le ministre qui sembla n'être venu que pour donner une 

leçûn à la ciu.mbrc, cède la place à M. Tkiers qui reste seul au banc 
des ministres. 

Le procès-verbal de la séance de vendredi est lu et adopté. 

}
 M. le président nomme 2 commissions, l'une pour l'examen du pro-

' jet de loi relatif à la police du roulage, l'autre pour l'examen de 

' la proposition de M. Cornudet, relative au régime des biens cointnu-

M. le baron Pasquier Invite M. Séguier à occuper le fauteuil 

nonce un éloge funèbre de M. le baron Cuvier. ' Pr' * 

M. Thiers parait se soustraire difficilement à une prédisposif 

porifique très-prononcée. Il change cinq ou six fois de nlac°
n S

°' 

jamais pouvoir remporter sur le sommeil une victoire décisive ° 
La séance est levée à 4 heures et Ip2. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

(Corresp. particulière du PRÉCURSEUR. 

(Présidence de M. ETIENNE.) 

Séance du 17 décembre. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du procès-verbal 

M. de Corcelles parait à la tribune. (Mouvement de curiosité 

Messieurs, dit-il, vous avez tous présent à la mémoire l
e
 Y 

énergique tenu par M. le ministre du commerce à la séance de 

à l'occasion du projet de loi sur le monumeut consacré aux vifcfflW^' 

juillet. Vous savez qu'il vous a dit que ce monument devait êtr'T8 ̂  
chet d'une ère nouvelle, de l'ère de la liberté. • ca. 

L'orateur rappelle le texte de la loi du 13 décembre 1830 et 1 • 

passages du discours de M. d'Argout. Prieurs 

Je regrette, ajoute-t-il, que le procès-verbal n'ait pas
 ment

-

avec exactitude ses éloquentes paroles : il me semble qu'elle-

pas tout-à-fait d'accord avec le projet du monument qu'on
68 S

°
Ut 

nos yeux et dont le plan a été arrêté, il faut le dire, sans pum"
1
-r°

U
* 

concurrence. (Rumeur ailx centres.) " uclte ni 

La loi de 1830 ordonnait que les noms des victimes de juillet f 

inscrits en première ligne ; dans le projetqu'onvous propose ce
 a

*
Sent 

sont placés de manière à être illisibles, et les objets princina'
 U

°
mS 

que des accessoires et les accessoires deviennent l'objet princtoT ̂  

Voix nombreuses : A la question ! au procès-verbal ! 

M. le président : L'orateur a demandé la parole sur le procès verh 1 

il n'indique aucune rectification , je ne puis permettre qu'il rouvre sn,,I 

ce prétexte une discussion terminée. 

M. de Corcelles : Je n'ai pas encore terminé j M. le président nepeut 

donc savon- ce que je demande; d doit avoir la complaisance d'atten 

dre mes conclusions. O est de fait que la loi de 1830 ne parle nulle" 

ment de la statue de M. Casimir Périer (bruit). M. Casimir Périer al 
peut figurer sur le monument de juillet, lui qui a tout fait pour arrêter 
les progrès de la liberté. 1 

Cris furieux aux centres : A l'ordre ! à l'ordre! 

M. de Corcelles cherche vainement à se faire entendre. 

La loi qu'on vous propose, dit-il. est une véritable déception. (Ex-
plosion de violens murmures. J . " ' ' * 

M. le ministre du commerce : Je ne répondrai pas aux dernières paro-

les de l'orateur, car le bruit m'a empêché de les entendre. Quant à ses 

observations sur le monument dt^ la Bastille , il paraît que le préopinant 
a confondu le plan dressé par M. Ata-foine avec un projet exposé dans 

la salle des conférences et qui n'est que fouvrage d'un amateur. (Eclats 
de rire sur les bancs des centres.) \ 

La colonne qui doit être élevée sur la place de la Bastille portera la 

date glorieuse de 89 et 1830 ; les noms des victimes de juillet, et elle 

sera surmontée de la statue de la France j mais il n'est aucunement 

question de la statue de M. Périer : si la mémoire de ce digne ministre 

réclame un monument, il sera élevé avec le produit des souscriptions 

par la reconnaissance. (Très-bien.) 

M. Viennet, vivement : Par la reconnaissance de la France entière. 

Une voix: De la France financière. (Bruit.) 

M. de Corcelles : M. le ministre déclare que le plan exposé dans la 

salle des conférences est l'ouvrage d'un amateur; je suis heureux néan-

moins que mes observations aient fourni à M. le ministre l'occasion de 

déclarer qu'aucune statue étrangère à la révolution de juillet ne figurera 

sur le monument. 

M. le président : Aucune rectification n'étaut proposée, le procès-

verbal est adopté. 

L'ordre du jour est le scruiln secret sur le projet de loi sur le monu-

ment de la Bastille , voté à la séance dernière. . 

Voici le résultat de cette opération ; 

Nombre de votans , 278 

Ma j orité absolue , 110 

Pour, 212 

Contre, 66 

La chambre adopte. 

La parole est à M. Escliassériaux pour la lecture d'une proposition. 

Cette proposition, présentée par MM. Salverte et Escliassériaux, 

concerne l'instruction primaire. Le projet de loi est très-étendu et 

nous parait la reproduction d'une proposition analogue présentée 1 an-

née dernière par l'honorable M. Daunou. Nous le ferons connaître lors 

de la discussion. 

M. Escliassériaux : Je suis prêt à soumettre à la chambre les dévelop-

pemens de cette proposition. 

M. le ministre des finances : Le roi, dans le discours d'ouverture de la 

session, a annoncé la présentation d'un projet de loi sur l'instruction 

primaire. Cette promesse sera accomplie. 

Quand M. Devaux vous a présenté sa proposition concernant la res-

ponsabilité ministérielle, vous en avez prononcé l'ajournement jus-

qu'à présentation du projet du gouvernement. 

Nous vous demandons la même chose pour la proposition qui vous 

est soumise aujourd'hui. 

M. Escliassériaux : Ce n'est qu'après les développemens de la propo-

sition de M. Devaux que l'ajournement a été prononcé: notre proposi-

tion n'en a encore reçu aucuns. (C'est juste ! c'est juste !) 

Les développemens sont fixés demain. . , . 

La chambre a ensuite commencé une discussion sur un projet de loi 

ainsi conçu : 
« Seront définitivement acquises à l'état les sommes versées aux cais-

ses des agens des postes, pour être remises à destination et dont le rem 

boursement n'aura pas été réclamé par les ayant droit dans un de 

de huit années à partir du jour du versement des fonds. 

« Les délais pour les versemens faits antérieurement au 1
ER

 j
aim 

1831, courront à partir de cette époque. , . , 

Art. 2. «Les dispositions ci-dessus seront insérées dans les récepiss 

délivrés au public par les bureaux des postes. . 

M. de Mosbourg a proposé de déclarer que le terme des consig 

tions sera de huit années. 

M. Charamaule a soutenu cet amendement, en rappelant
 com

ellos 
d'années s'écoulent parfois avant que des parens aient des nouv 

d'un fils engagé dans les rangs de l'armée , lorsqu'il y a guerre. 

11 a insisté pour que l'intérêt de 5 p. °y que perçoivent les nure 

j de poste soit réduit. _ ,
 0

„ 
. 11 a demandé aussi que le gouvernement français exigeât au 

. vernement napolitain le payement des sommes qui lui seraient re 

mées sur dos litres réels. , , . „ -ornais 

L'honorable membre ne voudrait pas que le trésor "entât jam 

. des dépôts faits aux bureaux des postes ; il lui
 sea

*T
ral

.V, u ,
0

n-
j prés un délai de 5 années le dépôt fût renvoyé à celui qui 1 avau 

W6
M.Dupiu a répoudu que le gouvernement ne pouvait pas aller, apiês 



BU délai de 5 ans, rechercher celui qui a consigné le dépôt d'argent, 

c
t qui depuis peut-être est mort et à la succession duquel 15 ou 20 

Héritiers se présentent, 

jl. llumanu, ministre des affaires étrangères, a parlé dans le même 

sens- i. . . 
JI, Charamaule a lormute ainsi sa proposition ; « Après un délai de 

S ans, le dépôt sera renvoyé aux expéditeurs, avec une retenue de 2 

p. °[„ pour frais de commission. » 

Cet amendement a é(é rejeté. 

M. Mauguin a rappelé que nous avions encore des prisonniers en 

Russie par suite de nos dernières guerres, et il a proposé de créer une 

exception en faveur des militaires , en insérant dans la loi la disposi-

lion suivante : « Néanmoins la déchéance des envois faits à des mili-

taires ou à des marins en activité de service , n'aura lieu qu'après vingt 

années. _ 

ARMÉE DU NORD. 

(Correspond, particulière du PRÉCURSEUR.) 

Copie de la lettre du maréchal Gérard, au ministre de la 

guerre. 

Au quartier-général, à Berchem, 14 décembre. 

Monsieur le ministre , 

Les progrès des travaux du génie devant la lunette Saint-Laurent 

avaient comme j'ai eu l'honneur de vous en rendre compte , permis d'é-

tablir un radeau sur le fossé â la face gauche , et d'attacher le mineur 

à l'escarpe près du saillant, dans un point masqué aux vues de la ci-

tadelle. L'extrême dureté de la maçonnerie, un accident qui a failli en-

terrer un mineur, ont retardé le travail de la première et de la seconde 

nuit, qui a été repris hier avec une nouvelle activité et un plein succès. 

Le feu de nos batteries, celui de la mousqueterie, entretenus constam-

ment dès le matin , ont fait diversion à l'attention de l'ennemi. 

Le maréchal-de-camp Georges . qui était de tranchée avec le 65° ré-

giment d'infanterie, a reçu dans le jour le dispositif de l'attaque pour 

le soir ; des compagnies d'élite ont été désignées. 

Le génie avait construit trois nouveaux radeaux, pour les joindre au 

premier, ctl'on a entrepris de combler avec des fascines garnies de 

pierres le reste de la largeur du fossé, afin de faire un pont et de 

donner passage aux troupes jusqu'à la brèche , au moment où la mine 

aurait fait son explosion. 
Ces combinaisons, qui demandaient une grande précision de détails, 

n'ont pu être achevées que très-avant dans la nuit, ce qui a donné un 

moment l'inquiétude de n'avoir plus le temps en entrant dans la 

lunette, d'y faire un établissement solide à la faveur de l'obscurité. 

Cependant l'entreprise, conduite par le général Haxo, a eu le succès 

que je pouvais désirer , et que son habileté avait préparé. 

Ce matin seulement, à 5 heures , la mine a sauté , et nous a ouvert 

une brèche large et accessible ; mais les ruines ont endommagé le 

pont sur lequel il fallait passer : une demi-heure de nuit a encore été 

perdue pour le remettre en état. 
Le lieutenant-colonel Vaillant et le garde du génie Négrier sont allés 

reconnaître la brèche et ont monté sur le sommet. A leur retour et sur 

leur rapport, l'ordre a été donné , et trois compagnies d'élite du 65* 

se sont mises en mouvement. La 2e de grenadiers , commandée par le 

lieutenant Duverger, et la 3e de voltigeurs , par le capitaine Courant, 

se sont portées en ordre et en silence sur les radeaux et sur les décom-

bres du rempart, pendant que 2 5 grenadiers détachés avec le lieutenant 

Boulet, sous la conduite de l'adjudant de tranchée Caries, du 61e , 

tournaient la lunette par sa face droite, munis d'échelles, et se diri-

geaient à la gorge, pour escalader ou pour franchir la barrière. Une 

autre compagnie de voltigeurs, celle du capitaine Montigny, avec 

quelques grenadiers en réserve, débouchaient en même temps par no-

tre droite, et attaquaeint aussi la lunette à la gorge, pour fermer toute 

retraite à la garnison. 
Nos braves soldats, bien avertis de ne pas tirer, ont marché à la 

baïonnette , ont couronné la brèche, et se sont lancés de tous côtés à 

la fois avec une intrépidiié digne des plus grands éloges, sur la gar-

nison hollandaise , qui, surprise et enveloppée , après une vaine et 

courte résistance, a mis bas les armes: un petit nombre seulement a 

pu s'échapper , et quelques-uns ont été tués ou blessés. Soixante hom-

mes sont restés en notre pouvoir, parmi lesquels un officier. 

Le peu de nuit qui nous restait a cependant suffi pour faire notre 

logement dans la lunette , où nous avons pris un obusier et trois mor-

tiers à la Cohorn. 
Un cheminement a été ouvert sous le feu de la mitraille pour lier 

la gorge de la lunette avec la quatrième parallèle à droite; ce travail di-

rigé par le colonel Laffaille, a "assuré notre position , qui n'était pas 

assez solide avec la seule communication des radeaux et du pont. On 

n'a laissé dans l'ouvrage que le nombre de sapeurs et de travailleurs né-

cessaire , avec une réserve. 
Le feu de la place se dirige avec assez de force sur le point que 

nous venons de lui enlever : mais le nôtre y répond ; et j'espère que 

l'avantage obtenu, au grand contentement de nos soldats , continuera 

de nous rester dans les opérations ultérieures du siège. Elles seront 

poussées avec une activité croissante jusqu'à leur terme. 

Le général Georges fait l'éloge du colonel Arnaud et du chef de ba-

taillon Borelli, du 65e, qui sont entrés avec leurs troupes dans la 

lunette; du colonel d'état-major Auray, qui était de tranchée ; du 

chef d'escadron Deydier et du capitaine d'artillerie Auvity , attaché à 

mon état-major. Le chef d'escadron Richepanse a fait prisonnier l'of-

ficier hollandais. 
La perte du 65

e
 consiste en trois morts ct une trentaine de blessés; 

parmi ces derniers, le capitaine Montigny. Le général Haxo se loue 

particulièrement du capitaine du génie Mangin et du capitaine de mi-

neurs Jallot, dont les soldais ont exécuté, avec un courage et une 

adresse remarquables , un travail difficile et périlleux. Les soldats du 

génie méritent tous une mention honorable. 

Le colonel Berlhois , aide-de-camp du roi, a assisté à toute l'opé-

ration , et a accompagné partout le général Haxo. 

La prise de la lunette St-Laurent, quoique, militairement parlant, 

elle ne soit pas une opération considérable en elle-même, aura ce-

pendant un effet heureux sur le siège , celui d'assurer ma gauche dans 

l'attaque de la citadelle , en me permettant de concentrer mes moyens 
sw le point essentiel, et en outre de donner confiance à nos 

jeunes soldats, tandis qu'elle doit produire l'effet contraire sur la gar-

nison. 

Recevez, etc. 
Le maréchal commandant en chef l'armée du Nord. 

Comte GÉEAUD. 

Anvers , 15 décembre. ( 7 au matin. ) 

La nuit s'est passée sans beaucoup de bruit de part si d'autre. Ce-

pendant on dit qu'il y a beaucoup de blessés. 
Le chef de poste de l'arsenal rapporte que i'ennemi a ramené des 

pièces sur le front de la ville qu'il avait un peu dégarni. Rien de nou-

veau sur l'Escaut. 
is'cuf heures. 

On est tout-à-fait logé dans la lunette St-Laurent ; le passage est ar-
ra

ngé, des parapets sont posés et le nid de pie est achevé. 

! Deux heures. 
On m annonce que les ouvrages du génie sur le front d'attaque sont 

terminés, et que l'artillerie va entreprendre les siens pour la construc-

tion des batteries de brèche et des contre-batteries. On transporte déjà 

les lascines et les piquets nécessaires au revêtement. 

Trois heures. 
Les prisonniers hollandais quittent Berchem sous la conduite d'un 

maréchal-des-logis de gendarmerie et une escorte d'infanterie. Ils sont 
dirigés sur Valenciennes. 

Quatre heures. 
Le général Desprez qui était venu s'entretenir avec le maréchal Gé-

rard , retourne à Anvers. 

t
 Quatre heures et demie. 

Le feu est beaucoup moins nourri aujourd'hui qu'hier. 

— Le maréchal Gérard a fait parvenir deu- malles de linge et de 

charpie au général Chassé qui en manquait, 11. l'a en outre engagé à 

faire transporter ses blessés à la tête de Flandres , en lui assurant le 
passage libre. 

On prétend que Chassé veut profiter d'une haute marée pour inonder 

les travaux , mais on est sur l'éveil. ( Le Phare.) 

— D'après les rapports des prisonniers , rapports qui s'accordent 

entr eux, l'esprit de la garnison est chancelant parce qu'elle n'a aucun 

espoir de délivrance ; on l'a soutenue jusqu'à présent par des ordres du 

jour et par des promesses auxquelles elle nè croit plus. Les secours de 

la Prusse , d'une armée hollandaise , ou la diversion d'une guerre gé-

nérale, tous ces moyens successivement employés , n'obtiennent plui 
de crédit. 

Cependant la garnison fait son devoir ct la plupart des officiers sont 
des hommes énergiques. 

Il est vrai que la pharmacie a été incendiée et qu'environ deux à trois 
cents blessés manquent de secours. 

Des prisonniers croient que la garnison a eu de 150 à 200 hommes 
tués. 

Depuis ce malin le feu est terrible et ne discontinué pas. Les Hol-

landais se servent avec succès de leurs fusils de rempart et semblent em-

ployer toute leur énergie. Des deux côtés la lutte semble acharnée. 

D'après le rapport d'un pilote arrivé hier de Flessingue , vis-à-vis 

Doëlj les autorités auraient fait rebrousser chemin à une goélette an-

glaise et à un kof hanovrien , tous deux destinés pour ce fort ; des or-

dres étant parvenus de ne laisser entrer ni sortir aucun navire sans dis-

tinction de pavillon. ( Journal d'Anvers. ) 

Du 13 au 14 est arrive a l'ambulance de Berchem une cinquantaine 

de blessés français. Depuis hier au soir nous n'en avons plus vu trans-
porter à l'hôpital de la ville. 

Aucune nouvelle importante de l'Escaut. La nomination du com-

mandant de la flotte Hollandaise , M. de Mau, qui passe pour homme 

de talent et de résolution , accrédite ici le bruit que bientôt ce fleuve 

sera témoin de grands événemens. Nous ne savons pas jusqu'à quel 

point s'accompliront ces prédictions ; mais nous avons appris qu'à la 

bourse d'Amsterdam, des paris avaient été faits qu'avant peu de jours 

l'escadre hollandaise paraîtrait devant Anvers. 

Anvers, à midi. 
La journée du 14 , après la prise de la lunette Sl-Laurent, n'a of-

fert aucun événement remarquable ; les travaux de cheminement ont 

continué leur cours ordinaire et les batteries ont également continué 
leurs feux sur la citadelle. 

L'ennemi a riposté par des pièces de campagne mobiles qu'il a 

placées successivement sur divers points du front attaqué. 

Malgré leur feu, on a perfectionné le couronnement da chemin 

couvertde la face gauche du bastion n° 2. 

Le succès de la nuit dernière a encore augmenté l'ardeur des troupes 

françaises et fait braver les rigueurs du mauvais temps. 

On établit une nouvelle batterie pour battre d'écharpe le chemin 

couvert de la demi-lune, situé entre les bastions 2 et 3 , et qui se trouve 

en arrière de la lunette St-Laurent, où l'on est parfaitement établi. 

Un cheminement en zig zag a été commencé derrière la gorge de 

cette lunette se dirigeant vers le saillant de la demi-lune. 

La batterie de brèche sera fort avancée celte nuit et en état de re-

cevoir son armement. 

Nos bombes n'ont laissé intact presqu'aucun bâtiment de la cita-

delle. 

Dans la journée nous avons mis le feu à la boulangerie, mais il a été 

promptement éteint. 

Le temps qui d'heure en heure devient plus mauvais va rendre bien 

pénibles les travaux de l'artillerie pour cette nuit et les suivantes. Il faut 

songer qu'ils doivent être faits presqu'entièrement à découvert et à une 

très-petite distance de la citadelle. 

Ce n'estpas sans raison que dès le quatrième jour du siège je vous di-

sais que la prise de la citadelle d'Anvers serait un fait d'armes mémora-
ble pour l'armée française. 

Le général Chassé , comme pour dire que l'occupation de la lunette 

l'affecte peu , vient de faire hisser de nouveau aujourd'hui l'immense 

pavillon hollandais que nous] avions vu ilotter avant le Commencement 

des travaux du siège et qui depuis avait été baissé. C'est à l'adresse de 

nos artilleurs de faire baisser ce drapeau. 

Un régiment de la division de réserve (général Schramm) est de 

tranchée aujourd'hui. C'est une faveur qu'il a sollicitée. 

L'officier fait prisonnier part aujourd'hui pour Bruxelles ; les soldats 

sont dirigés sur Malines. J'ai tout lieu de croire, d'après la manière dont 

ils sont traités , qu'ils se félicitent de ne plus être dans la citadelle. 

Berchem , 15 décembre (soir). 

Seizième journée du siège. 

J'ai essayé il y a deux jours de vous faire apprécier jusqu'à quel 

point, dans cette première période du sié^e , le génie avait cru pou-

voir négliger l'emploi de l'artillerie ; il a réussi. Mcas nous arrivons à 

une attaque plus sérieuse , celle du corps de L place , e'. je pense rue 

satisfait du résultat de la première tentative, le général commandant 

le génie laissera maintenant le champ libre à l'artillerie. C'est ùun-.oins 

ce qu'il faut augurer des dispositions qui se font depuis quelques 

heures en dépit du temps offre us que lions avons. 

Avant même que nous ayons occupé la lunette St-Laurcr.t, le génie 

dont tous les ouvrages dans ce siège sont très-remarquables par leur 

audace , avait établi une communication entre le cheminement paral-

lèle à la face gauche du for; St Laurent, ei les travaux exécutés à h con-

tre-garde , en avant du fort i'.lonlébello. C'est un peu erj arriire de cette 

ligne , considérée comme b° parallèle , qu'on', été construits depuis 4S 

heure., trois batteries qui vo.it être armées pbWfeattrëeâUrocaeË bas-
tion de Tolède. 

L'état de la campagne , délayée parles deux derniers jours de pluie 

ajo-.Kf.ntc
 n:as

 venons d'avoir , va rendre cette opération pénible 
pour les artiilours ; mais le courage qu'ils ont montré il y r. dix jours 

peu? i'armement des batteries de gaucl.c de la prealèro pu-aUôleiic's3 
démentira pas. 

C'est oonc vers le bastion de Tolède que Tout être désormais dirigés 

tous lès efforts ; car l'attaque qui dans le principe embrassait le bastion 

n° 2 , ditdeîaccioto, et celui de Tolède, paraît désormais se restrein-
dre à ce dernier. 

| Il ne faut pas se dissimuler que c'est une position extrêmement foi te, 

et chaque jour davantage je suis porté à croire que si le général en chef 

de l'armée française eût été réellement maître de son plan, ce n'estpas 

par le front des bastions 1 et 2 qu'il eût attaqué. Il est certain qu'à l'é-

poque où Carnot occupait Anvers il ajouta, et notamment à ce bastion 

de Tolède , de nouvelles constructions aux anciennes constructions es-

pagnoles déjà très-puissantes. 

Le feu s'est soutenu de part et d'autre pendant toute la journée avec 

beaucoup de vigueur ; non pas qu'il y ait eu au-dehors beaucoup de 

bruit, mais comme les assiégeans se trouvent extrêmement près des 

assiégés (à une distance de 100 mètres), et que ceux-ci renferment tous 

leurs efforts dans le cercle de la défense ; les' artilleurs de la citadelle 

n'emploient plus que 'des pièces de canon-mobiles dont je vous ai déjà 

parlé ,les mortiers à la Cohorn et les fusils de remparts qui font peu de 

bruit. 

{Correspondance particulière de Breskens, 11 décembre.) 

Le général Niellon a toujours son quartier général à Eccloo ; il a 

sous ses ordres 5 à 6,000 hommes qui sont cantonnés sur les frontières 

des 4 et 5* distrites; nos moyens de défense sont considérablement 

augmentés par les inondations. 

Breda le 13 décembre. 

Hier on a amené ici deux déserteurs belges qui ont quitté leur corps 

à Wcstvrzel, ainsi que trois français , dont un sergent-major da 20° ré-

gime-.it d''inf'anterie qui ont également passé notre frontière. Aujourd'hui 

il nous arrive encore deux hommes du même régiment -, ceux-ci ont 

quitté leurs postes avec armes et bagages, ils disent qu'il y a plusieurs 

de leurs camarades qui ont déserté comme eux et se sont réfugiés 

dans la citadelle. 

Un très-fort détachement de la 5* division d'infanterie a passé par. 

ici, venant d'Utrecht et se rendant dans les Flandres. 

La gazette de Surinam du 6 septembre confirme la nouvelle de l'in-

cendie qui a détruit Pamaribo, capitale de cette colonie, dans la journée 

du 5 septembre. 

Il paraît que le général Chassé est dépourvu de matériel d'ambulan-

ces ; il a fait demander de la charpie à Anvers pour panser ses blessés; 

on lui en a envoyé tout de suite, en lui faisant savoir que par raison 

d'humanité , M. le maréchal était tout disposé à lui faciliter l'évacua-

tion de ses blessés , qu'il est obligé de garder dans la citadelle ou d'en-

voyer à la Tète de Flandre , lieux mal sains ; l'intendance française a 

expédié au général Chassé deux fourgons de médicamens , charpie et 

autres objets nécessaires au pansement. {Courrier belge.) 

— Quelques rixes , auxquelles les opinions politiques n'étaient pas 

étrangères , ont eu lieu ces jours derniers à Marseille. Un Journal da 

soir parle de troubles sérieux fomentés par les carlistes qui auraient 

éclaté dans cette ville. Les journaux de Marseille ne paraissent pas 

jusqu'ici ^cependant attacher une grande importance à ce qui s'est 

passé. 

•— MM. Moussard et Mie , cités à la deuxième section des assises J 

le premier comme éditeur , le second comme imprimeur du Vérita* 

bte Mayeux, et à raison d'un article du mois de février, dernier , inti* 

tulé : Elle arrive la République ! ont été acquittes après la plaidoierio 

de Mc Moulin. 

— On écrit de Tarbes : 

« M. Deville, avocat-notaire, a donné sa démission de commandant 

de la garde nationale , de membre du comité d'instruction primaire et 

de membre du conseil municipal. Cette triple démission, motivée sur 

les répugnances politique; de cet honorable citoyen , a fait une vive 

impression. » (Patriote de juillet.) 

•— Le Courrier de la Moselle a été acquitté par le jury , de la double 

accusation d'outrageo envers la personne du roi et d'attaque contre la; 

dignité royale , portée contre lui par M. le procureur-général Bresson. 

La défense a été présentée par M" Woirhaye, avec un talent et une 

chaleur d'ame qui ont sauvent excité les raarqueà d'approbation d'un 

nombreux et brillant auditoire. 

Nantes, 11 décembre. 

Samedi dernier l'affaire de Mesdemoiselles L uguigny a été appelée 

au tribunal de police correctioi.aelle. M" Clemenceau, leur avoué, a de-

mandé la remise-au samedi 29 décembre, parles motifs queM° Henné-

quin serait chargé de leur défenSe. 

La remise a été accordé*. 

Elles sont accusées 1° d'avoir vecéïé des personnes poursuivies 

criminellement ; 2° d'avoir eu en. lot» possession une presse clandes-
tine. 

COUR D'ACCISE-: DE LA SEÎHE. 

Audience du 15 oSécamhfre; 

Président : M. Sylvestre. — J âges ■ l [81! Buvergès et Boissieu. — Jurés i 

MM. Fénet, Barryer, Hcncau.. Blanc, j >;.-dy Buffet, Braquemard , 

Cardin , Déni.-.s , <2r!llet, Renaud , Grenet 

Sociétide~ Amii SkPeajh. ■—.Piéunior. itspiu~ de hUigipersonnes. 

MM. François Sugicr, François Pdtticr . Auguste Cannes , Achille 

Roche , Camille-Louis Eerryer-Fontaine , Gotlefroy Cimjgaac , Ga« 

boerg, Guillaume Desjardins, Félix Avril fils , Henri Bcnias, Raspail, 

Jnch'aull , Gat.ssuron-Besprcaux , Be'amarie , Plagniol , Plocque , 

Carré , Noi-bert-Rillieuz, Ulisse Trékt, tous membres de la Société des 

Amis du JeapU , cctf.paruissaieat devant le jury , sous la prévention 

des faife suivîtes : 

Eu déeecubre 1831, le procureur du roi près le tribunal de la Seine ,' 

fut intorsxé que des individus composant la Société des Amis du Peuple 

se réunissaient rue do Grenelle-Saint-Honoré , dans le local du Tivoli 

d'hiver ., à certains jours marqués , pour s'occuper d'objets politiques 

sans avoir obtenu l'agrément du gouvernement. 

Ce Sait constituant un délit prévu par l'art. 291 du code pénal , il 

déclara rendre plaintè contre les présidons, chefs, directeurs et admi-

nistrateurs de Kditê sociélé . requit qu'il en fût informé et qu'un des 

j'-iges d'Instruction se transportât au local désigné pour faire fermer 

ledit établissement 

On passe à l'interrogatoire dés accusés qui ne nient aucun des laits 

de l'accusation. 

MM. Sugier et Rittler prononcent chacun un discours pour leur dé-

fense. La parole est ensuite à M. Cavaignac , dont nous donnons plus 

bas la défense presqu'entière. 
Les défenseurs des accusés , jugeant la cause suffisamment entendue; 

renoncent à la parole. 
Sylvestre fil» résume les débats. Après trois quarts d'heure de dé-

libération M. Fenet, chef du jury , donne lecture de la déclaration s 

D. Y a-t-il eu une association au-dessus de 20 personnes s'occupant 

d'objets politiques? — R'. Oui. 
D. Celte association é.ait-elle périodique ?— R. Oui. 

D. Etait-elle autorisée par le gouvernement? — R. Non. 

D. Les prévenus sont-ils coupables? — R. Non. (Vive sensation dans 

fout l'auditoire, bravos. Les prévenus se lèvent spontanément et parlent 

entr'eux avec chaleur.) 



Le président prononce l'acquittement de tous les prévenus; il de-

mande ensuite à l'avocat-général s'il n'a point de réquisitoire à l'aire sur 
lajdéclaration du jury. 

Les accusés en masse : Tout est fini, tout est j ugé, !a société est ab-

soute puisque nous sommes acquittés. Que voulez-vous encore juger ? 

M. le président : Accusés , vous n'avez pas la parole. Retirez-vous de 

l'audience. 

M. Fenct, chef du jury : Il y a ici un quiproquo bien étrange. La 

cour veut statuer sur.... 

M. le président : Le jury n'a pas la parole. 

M. Fenet i J'insiste cependant, car j'ai mission pour cela de la part 

de tous mes collègues. Ils m'ont chargé en massa de dire qu'ils auraient 

voulu avoir à décider si le fait d'association au-dessus de vingt person-

nes est coupable ou non et qu'ils sont étonnés que celte question n'ait 

pas été posée. (Marques d'impatience)de la part de la cour. Profonde 

attention de la part de tout l'auditoire.) 

C'est donc solennellement, au nom du jury , que je déclare ici qu'il 

a jugé dans sa conscience le fait d'association au-dessus de vingt per-

sonnes non coupable , et qu'il n'a entendu incriminer en rien lu Société 

des Amis du peuple. (Les applaudissemens éclatent de toutes parts.) 

M. Sylvestre, avec vivacité : Le jury ne doit rien^jouter à la décla-

ration. jM. l'avocat-général a laparole. 

Les prévenus : Que voulez-vous qu'il dise quand le pays a prononcé. 

M. Tardif requiert la dissolution de la société, comme s'étant réunie 

sans autorisation du gouvernement. 

MM. Landrin et Dupont, avocals des prévenus; La dissolution 

quand ses membres ne sont pas coupables ! Vous voulez prononcer un 

arrêt en contradiction avec la déclaration du jury ! Nous demandons 

la parole. 

M. Sylvestre ! Les avocals n'ont pas la parole. La cour va délibérer 

si elle doit leur être accordée. 

Les accusés en massa , les avocats ct l'auditoire : Retirons-nous, le 

procès est jugé. (Gabour et Cauhes, qui sont détenus, restent auprès 

des gendarmes.) 

D'autres prévenus : S'ils ne veulent plus du jury, qu'ils le disent. 

( Agitation de toute part. Les municipaux saisissent plusieurs person-

nes.) 

Le jury, les avocats , les accusés sont partis, quand la cour rentre 

au bout d'un quart d'heure. 

M. le président : la parole est aux accusés ou à leurs défenseurs, 

pour présenter leurs observations sur la dissolution de la société. (Pro-

fond silence.) 
Au milieu du brouhaha de l'auditoire qui s'écoule , il prononce la 

dissolution de la Société des Amis du peuple. 

Statuant ensuite sur le défaut des six accusés absens, elle condamne 

Raspail à 50 fr. d'amende. 

Dissours de M. Cavaignac. 

Messieurs, je soutiendrai d'abord devant vous que le droit d'associa-

tion est, par sa nature, soustrait à la loi. De ce principe je passerai aux 

faits, c'est-à-dire aux avantages pratiques de l'association en elle-même. 

J'examinerai ensuite l'objection tirée de la législation existante. Enfin, 

je combattrai l'influence que pourraient exercer sur votre décision les 

préventions conçues contre la Société des Amis du peuple, et je tâcherai 

de tourner au profit du droit d'association l'importance que la situation 

présente du pays doit lui donner aux yeux d'hommes raisonnables et 

consciencieux. Sur tous ces points je voudrais être bref. Ce que j e n'au-

rai pas su en dire, mes amis le diront. 

Le droit d'association n'est pas une concession de la loi ; il découle 

des deux droits, les plus naturels, les plus indépeudans, ct les plus 

féconds chez l'homme, celui de penser, celui de travailler, de pro-

duire, el par conséquent du droit d'employer le meilleur moyen pos-

sible pour faciliter ct utiliser son travail, exercer et propager sa pen-

sée. 
Or, quel est le meilleur moyen? Evidemment c'est le concours 

de plusieurs activités , et de plusieurs intelligences ; c'est l'associa-

tion. 
Je ne sais pas si la nature a fait l'homme sociable par penchant et pour 

son avantage ; je sais qu'elle l'a condamné à l'être, par son impuissance, 

et en n'accordant à chacun de nous qu'une certaine portion de facultés 

ct de forces. 
11 n'est pas une seule chose au monde qui puisse être faite par un 

seul. C'est pour cela que chacun étant nécessaire, tous sont égaux. 

C'est pour cela aussi, messieurs, c'est parce que personue ne peut rien 

tout seul, que l'association , considérée en général, est non pas per-

mise mais forcée , qu'elle est non seulement de droit naturel , mais 

une nécessité de nature. Le législateur qui veut en disposer à sa guise , 

fait une chose aussi juste, aussi praticable que s'il prétendait réglemen-

ter l'attraction qui allie les mondes. 
Chaque jour vous vous portez défenseurs des idées sociales , quand 

nous les pratiquons, toutes vos forces se dressent contre nous. La société 

nous retient bon gré malgré dans ce contrat public dont nous n'avons 

pu discuter les conditions, dont nous sommes forcément partie, et 

vous voulez que nous ne puissions, si cela vous plaît, nous unir entre 

nous , suivant notre choix , notre sympathie , nos convenances. En-

fermés que nous sommes dans l'association générale, nous ne pourrons 

en quelque coin de cette enceinte nous grouper librement, former entre 

nous une communauté dont nous auronsnous-mèmes établi le lien! Dé-

fenseurs de l'état social, cela est anti-social. La barbarie elle-même n'a 

jamais poussé jusque-là la fureur d'isoler et de dissoudre. On a dit qu'elle 

parquait les hommes i mais ainsi elle les laissait du moins se former en 

troupeaux. 
(La suite au prochain numéro.) 

EXTÉRIEUR. 

(Corresp. particulière du PRÉCURSEUR.) 

HOLLANDE. — La Haye, lli décembre. —Hier, on a reçu ici la nou-

velle que le combat de notre flotte sur l'Escaut continue toujours ; le 

contre-amiral Lcwe van Aduard a été tué ( ges neuveld ) par un obus 

tiré du Kruysschams i il était à bord de la frégate de S. M. , l'Eurydice ; 

tin aspirant et trois matelots ont été blessés. 
Le feu avait été mis à bord par un autre obus , mais on l'a bientôt 

éteint. 
— Une lettre écrite le 10 courant de la citadelle d'Anvers mande ce 

qui suit : 
Jamais je n'ai douté du courage de notre garnison ; mais il dépasse 

tout ce que j'en attendais. 
Nous n'avions jamais pensé pouvoir tenir aussi long-temps contre les 

batteries formidables des Français ; cependant depuis 3 à 4 jours , 

ceux-ci n'avancent que très-peu. 
Ils pensaient nous exterminer par leur feu , et des officiers qui ont 

assisté au siège de Dantzig, disent que là , dans un mois , on n'a pas 

jeté autant de bombes qu'ici dans les trois derniers jours : aussi divers 

bâtimens ont été ou criblés ou percés de boulets ; mais loin d'abattre 

le courage de nos soldats, cela ne sert qu'à les animer davantage ; l'en-

nemi même doit des louanges à notre artillerie ; car quoique les bas-

tions soient à moitié détruits , les canonniers ne quittent p
a
 l 

pièces. " s eurs 

Heureusement aucun officier de cette arme n'a été ble«,'. ;., 

matin. )USCIua <* 

— On écrit de Bréda, 13 décembre : Cette nuit, deux estaf 

une pour le quartier-général , l'autre pour S. M. ont passé n ••' 

venant de Berg-op-Zoom , avec des dépêches de la citadelle 101 * 

ANGLETERRE. — Londres , 15 décembre. — Consolidés Si l , 

comptant. I- au 

Les élections continuent en général à être favorables au gouv 

ment, excepté en Irlande où le fameux O'Connel et ses amis polit-'
110

" 
ont été réélus à une grande majorité. ltl(îues 

— Les nouveaux bâtimens de guerre français , le Vigilant 1 

dina sont arrivés le 14 dans les Dunes pour rejoindre l'escadre'cond,' 

Le Suffren , la Médée , la Créole , la Syrdne les attendaient dé" 

— L'ambassadeur prussien a reçu des nouvelles qu'on dit d'u 1 
turc toute pacifique. ne nj-

La Prusse ferait tous ses efforts pour amener un accomodemenr 
tre la France et l'Angleterre. cn-

— Des nouvelles reçues du Brésil annoncent que la tranouilFt i ' 

est parfaitement rétablie . mais que les différents entre cette ré kr 
que et les Etats-Unis continuent toujours. °put>u-

A l'approche du premier janvier nous signalerons parmiles liv • 

peuvent être mis avec fruit entre les mains de la jeunesse un "ri ̂  

lunie entièrement hors du domaine de la politique , que vient d
 V

° 

blier le libraire Truchy, sous le titre : Etrennes à la'Jeunesse TnJ^~ 
eu amusant, tel paraît avoir été te but de l'auteur. ffuire 

tvn;~ . 

(1044) PAQUEBOTS A. VAPEUR SUR LE RHONE. 

Le départ de jeudi ast renvoyé à vendredi 21 décembre, à sept heu-

res du matin. 

LIBRAIRIE. 

1*1046) Librairie de TRUCHY, boalevard des Italiens^ 

n° 18. 

EN VENTE : 

ÉTRENNES A LA JEUNESSE. 

PAR M. F. CHATELAIN. 

Un volume in-18° , papier grand-raisin , orné de 

jolies vignettes.—Prix : 3 f. et 3 f. 50 c.par la poste. 

Cet ouvrage se trouve également à la Librairie d'E-

ducation de GBIMPRELLE, rue Poisonnière , n° 21. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(992 6) VENTE AUX ENCHÈRES. 

Le vingt-huit décembre mil huit cent trente-deux, 

à dix heures du matin, eul'étude de M" Laforest, no-

taire à Lyon, rue de la Barre , n° 2, il sera procédé, 

par la voie des enchères, à la vente des droits que 

défunt Antoine Montaland avait dans l'exploitation 

des mines de charbon de terre, situées au territoire 

du Chambon ct de la Cappe, commune de St-Genis-

de-Terre-Noire , canton de Rive-de-Gier , départe-
ment de la Loire. 

Ces droits consistent en une once trois dixièmes 

d'once dans l'exploitation des Puits Neufs et de l'Es-

pérance , et en une once huit dixièmes d'once dans 

l'exploitation des puits de la Cluselleetde St-Rambert 
ou du Chambon. 

Cette vente a lieu en exécution d'un jugement 

rendu par le tribunal civil de Lyon , le vingt mai 
1831. 

(1040) Le jeudi vingt-un décembre prochain, à 

dix heures du matin , sur la place St-Michel de cette 

ville , il sera procédé à la vente d'objets saisis 

consistant en enclumes , marteaux à main , à frap-

Eer devant, pinces, soufflets de forge, éfaux, éta-

lis, roues, plateaux, haches, batterie de cuisine et 

différons autres objets mobiliers, le tout au comptant. 

DcCARD. 

(1047) Vendredi prochain , 21 décembre mil huit 

cent-trente-deux , neuf heures du matin , dans le do-

micile du sieur François Guerre, fabricant d'étoffes 

de soie, sis à Lyon , rue des Fantasques, numéro dix-

sept, au deuxième étage , il sera procédé à la vente 

au comptant d'objets mobiliers saisis consistant en 

garde-robe , commode , chaises , plusieurs métiers 

pour la fabrication des étoffes de soie, garnis de leurs 

accessoires, agrès ct mécaniques , horloge , buffets, 

bois de lits , matelas, etc. etc. 

* (f Mpftlj) Lo samed^vingt-deiix décembre courant, 

» du hcujcs du matin, sur la place Sl-Pierrc de cette 

ville, il sera procédé à la vente à l'enchère et au comp -

tant d'effets mobiliers et marchandises consistant en 

commode, glaces, fauteuils, sopha, tables, ban-

ques , pendule , quinquets , placards vitrés , couver-

tures laine , étoffes priutanières , bois de lit et mate-

las , etc. 

ANNONCES DIVERSES. 

(1039) VENTE APRÈS DÉCÈS 

Du mobilier délaissé par Antoine Montaland, qui était 

de son vivant marchand de Charbons , et demeurait 

à Lyon , place St-Michel, maison Martin. 

J eudi prochain vingt décembre mil huit cent trente-

deux , à neuf heures du matin . et jours suivans, s'il 

y a lieu, dans le domicile ci-dessus indiqué, il sera 

procédé par le ministère de l'un de MM. les commis-

saires-priseurs , à la vente aux enchères du mobilier 

délaissé par ledit défunt, lequel se compose de bois 

de lits , matelas , garde-paille , traversins , oreillers 

coutil et plume , linge de lits et de table, hardes et 

linge à l'usage d'homme , secrétaire , commodes , 

armoire et tables en noyer, chaises et fauteuils bois 

et paille , fauteuils foncés foncés en crin, glace, tru-

meaux , pendule , chandelier cuivre , poêle en fonte 

et ses tuyaux tôle , pendule en bronze doré, rideaux 

de lit et de croisées iudienne et coton , charbons de 

pierre , ustensiles de euisine, bouteilles vides, et 

quantité d'autres objets. 

(ioi4 4) A vendre.— Deux jolies voitures. 
S'adresser hôtel du Parc , place des Terreaux. 

(1036 2) A louer de jatte—Au prix de 200 f.—Mai-

son de campagne avec j ardin, salle d'ombrage et cour, 

située à Ouilly, près Villefranche. 

S'adresser à M. Burdiat, percepteur à St-Georges-

de-Roguains. 

(1037 2) Ondésire savoir chez qui demeure une fille 

domestique nommée Marié Coton , qui a trouvé un 

sac de nuit perdu sur le quai de la Saône , en allant 

prendre le bateau à vapeur , il y a environ un mois. 

Il y aura récompense pour la domestique. 

S'adresser hôtel de Milan, place des Terreaux. 

(1035 2) 11 a été perdu ce 14 décembre 1832 . à six 

heures du matin, depuis l'hôtel Bayai, rueTupin , 

jusqa'à la rue de la Préfecture, bureau des chemins 

de ie, , un manteau en drap bleu . collet de velours 

noir, avec uneagraffe argent. modèle coquille mou-

lée. On promet une bonne récompense à celui qui la 

rapportera, chez M. L. Giraud, place d'Albon, n° 5, 
au 2°, à Lyon. 

(1045) Ministère de la Guerre. 

Le public est prévenu que le lundi 24 décembre 

courant, à midi précis, il sera procédé à l'Hôtel-de-

Ville, à l'adjudication des fumiers des chevaux établis 

pendant 1833 dans les casernes de la place. 

Le cahier des charges est déposé à la sous-inten-

dance militaire , rue Sala , n° 40 , où on pourra en 

prendre connaissance. 

(1043) On demande trois conducteurs , avec un 

cautionnement de 1500 f. chacun, porteurs de bons 

certificats de vie et mœurs, et sachant au besoin con-

duire les chevaux. 
S'adresser chez M. Boudet, directeur des message-

ries , quai de Retz , n° 45, à Lyon. 

ENGELURES, GERÇURES OU CREVASSES. 

(1049) La Pommade Sarcotique du Nord, de M. 

Ilardouin , pharmacien à Paris , les guérit en très-

peu de temps , sans aucun inconvénient ou crainte 

de répercussion. 
Le dépôt est à Lyon, chez QEET, pharmacien, rue 

de l'Arbre-Sec, 11° 32. _ 

À des Prix 
Modérés. 

(1044) Nouvellement reçu , bel assortiment de 

porcelaines et cristaux pour service ds table et autres 

usages, quai Villeroi, n° 2 , près le pont de pierre. 

PATE DE LICHEN 
PECTORALE ET FORTIFIANTE. 

Elle calme promptement et guérit en très-peu de 

jours les toux opiniâtres, les oppressions, les rhumes, 

les catarrhes, les irritations de la gorge, de la poitrine. 

Sondébit toujours croissant atteste chaque jour son 

efficacité. 

Prix des boites : 1 fr. 20 c. et 1 fr. 80 c. ; chez 

VERNET , pharmacien , place de Terreaux. 

On trouve chez le même le RA.CAHOUT, aliment 

précieux pour les convalescens, les personnes de poi-

trine faible et délicate. (1015 2) 

GRAND - THEATRE. 

Spectacle du 20 décembre. 

Valérie , comédie.—Une Heure de Mariage, opéra. 

.—Le Carnaval de Venise , balet. 

(On commencera à 6 heures.) 

BOURSE DE ITOM.—ig décembre i852. 

CINQ p. ojo au comptant, jouis, du 11 sept. o8f 4o 
-— fin courant g8f 5o 
TEOIS p. ojo au comptant, jouiss. du 22 juin. 681 60 

 tin courant 6<Sf Go 65 
70 75 

THEATRE 

DU POLONAIS DE LINSKI. 

Aujourd'huiJe udi 19 décembre 1832 , 

Séance extraordinaire à 5 heures et demie présises. 

Dernière Exposition des Panoramas. 

Et Grande Soirée de Magie égyptienne. 
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